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visant à proroger le mandat du 

Médiateur de la République 
 

Proposition de loi 
visant à proroger le mandat du 

Médiateur de la République 
 

Loi n° 73-6 du 3 janvier 1973  
instituant un médiateur Article unique Article unique 

Art. 2. —  Le Médiateur de la 
République est nommé pour six ans par 
décret en conseil des ministres. Il ne 
peut être mis fin à ses fonctions avant 
l'expiration du délai qu'en cas d'empê-
chement constaté dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat. 
Son mandat n'est pas renouvelable. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 71-1. —   Le Défenseur des 
droits veille au respect des droits et li-
bertés par les administrations de l'État, 
les collectivités territoriales, les établis-
sements publics, ainsi que par tout or-
ganisme investi d'une mission de service 
public, ou à l'égard duquel la loi organi-
que lui attribue des compétences.  

Il peut être saisi, dans les condi-
tions prévues par la loi organique, par 
toute personne s'estimant lésée par le 
fonctionnement d'un service public ou 
d'un organisme visé au premier alinéa. Il 
peut se saisir d'office.  

La loi organique définit les attri-
butions et les modalités d'intervention 
du Défenseur des droits. Elle détermine 
les conditions dans lesquelles il peut 
être assisté par un collège pour l'exer-
cice de certaines de ses attributions.  

Le Défenseur des droits est 
nommé par le Président de la Républi-
que pour un mandat de six ans non re-
nouvelable, après application de la pro-
cédure prévue au dernier alinéa de 
l'article 13. Ses fonctions sont incompa-
tibles avec celles de membre du Gou-
vernement et de membre du Parlement. 
Les autres incompatibilités sont fixées 
par la loi organique.  

Par dérogation à l'article 2 de la 
loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 instituant 
un médiateur, la durée du mandat du 
Médiateur de la République en fonction 
depuis le 13 avril 2004 est prorogée jus-
qu'à la date d'entrée en vigueur de la loi 
organique prévue à l'article 71-1 de la 
Constitution et, au plus tard, jusqu'au 
31 décembre 2010. 

 

Par dérogation à l'article 2 de la 
loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 instituant 
un médiateur, la durée du mandat du 
Médiateur de la République en fonction 
depuis le 13 avril 2004 est prorogée jus-
qu'à la date d'entrée en vigueur de la loi 
organique prévue à l'article 71-1 de la 
Constitution et, au plus tard, jusqu'au 
31 mars 2011. 
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Le Défenseur des droits rend 
compte de son activité au Président de 
la République et au Parlement. 
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